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COMPTE RENDU 

L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 

V I L L E DE GENÈVE 

PENDANT L'ANNÉE 1913 

MESSIEURS LES CONSEILLERS, 

En conformité des prescriptions de la loi du 5 février 1849 
sur les attributions des Conseils Municipaux et sur l'adminis­
tration des Communes, le Conseil Administratif a l 'honneur de 
vous présenter le compte rendu de sa gestion pendant l'an­
née 1913. 

Ce volume contient en outre, publiées in-extenso, les déli­
bérations du Conseil Municipal de la Ville de Genève pendant 
cette année. 



CMAPITHK PREMIER 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

i 

Autorités municipales. — Administration générale. 

Le 27 mai 1913, le Conseil Administratif a procédé au renou­
vellement de son bureau pour l'année législative 1913-1914. 
M. le Conseiller Albert GAMPERT a été élu Président et M. le 
Conseiller Alfred SCHLT/., Vice-Président. 

« 

M. Edouard CIIAIH ISAT, désireux de pouvoir consacrer toute 
son activité aux travaux personnels qu'il poursuit depuis plu­
sieurs années, a donné sa démission de ses fonctions de 
Secrétaire général de l'Administration municipale, Ie24 octobre. 

Entré, le 13 février 1900, dans l'Administration municipale, 
M. Chapuisat a rempli ses importantes fonctions avec une 
grande conscience et une rare distinction. Il a rendu à la Ville 
de Genève des services multiples, parfois délicats et difficiles. 

Le Conseil Administratif, désireux de témoigner à M. Cha­
puisat ses sentiments d'estime et de reconnaissance, a décidé 
d'accepter sa démission avec honneur et remerciements poul­
ies services rendus à la Ville de Genève. 

Le Conseil Administratif a nommé, le 28 octobre, M. Henri 
AiiiERsoiN, licencié en droit et jusqu'ici secrétaire adjoint, aux 
fonctions de Secrétaire général du Conseil Administratif, en 
remplacement de M. Edouard Chapuisat. 

M. Adrien Bovv avant été nommé, le 7 octobre, Conserva-
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teur des Beaux-Arts, le Conseil Administratif a désigné, le 
26 décembre, M. Jean BOUVIER pour le remplacer dans ses 
fonctions de Secrétaire de l'Instruction publique et des Musées 
et Collections. 

La Municipalité de Constantinople nous ayant demandé de 
lui désigner un fonctionnaire qui eût passé plusieurs années 
dans notre Secrétariat général, afin de remplir les fonctions 
d Adjoint-maire, M. Paul ROCH, chef de bureau, s est déclaré 
disposé à accepter ces fonctions à titre d'essai. Dans ces cir­
constances, nous avons accordé à M. Roch, au mois d'avril, 
un congé d'une année. 

Le 7 janvier, M. Gustave SCHAR a été nommé pour une année, 
à titre d'épreuve, aux fonctions de troisième commis au Secré­
tariat général. 

R È G r.K M E.NTS M UN I Cl l'A IX . 

Durant Tannée 1913, le Conseil Administratif a modifié et 
adopté les règlements dont la liste suit : 
17 janvier. — Modification des tarifs du service des Pompes 

funèbres. 
24 » Adjonction au règlement des Cimetières, an 

3 mars 1911. 
28 » Règlement de l'Ecole supérieure de commerce. 

4 mars. — Réduction du tarif de base de l'éclairage électrique 
en faveur des installateurs électriciens agréés 
par le Conseil Administratif. 

I I » Arrêté relatif aux soins médicaux et aux soins 
dentaires pour l'application du règlement pour 
l'assurance du personnel de la Ville de Genève, 
en cas de maladie et d'accident. 

28 » Adjonction à l'article 3 du règlement de la Fon­
dation Lissignol, du 8 mars 1901. 

28 » Adjonction an tarif R 2 pour la force motrice élec­
trique au compteur, du 31 janvier 1899. 

28 » Modification au règlement du 7 avril 1905 concer­
nant les enseignes lumineuses. 
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Il avril. — Règlement des employés-gardiens du Musée 
A ri an a. 

25 » Adjonction à l'article 74 du règlement du 29 mars 
1912, concernant les autorisations de travaux 
et de saillies sur la voie publique. (Modification 
approuvée par le Conseil d'Etat le 2 mai). 

9 mai. — Modification au règlement des marchés périodiques 
en ce qui concerne les marchés de gros au Grand 
Quai et autour du Monument National. (Cette 
modification a été approuvée par le Conseil d'Etat 
le 13 mai 19l'A). 

13 juin. — Règlement pour les Cimetières de la Ville de 
Genève. (Ce nouveau règlement a été approuvé 
par le Conseil d'Etat, le 15 juillet). 

23 septembre. — Réduction aux abonnés dont la consomma­
tion annuelle de gaz, dans le même im­
meuble, atteint 5000'"3. 

17 octobre. — Modification à l'article 59 du règlement du 
Ier novembre 1910. pour les abonnements 
d'eau ménagère et industrielle. 

Il novembre. — Adjonction de deux nouveaux postes à 
l'échelle des salaires du personnel ouvrier 
de la Ville de Genève, annexé au règlement 
du 24 juin 1910. 

18 » — Modification à l'art. 20 du règlement organi­
que de l'Ecole d'Horlogerie, en ce qui 
concerne la durée du travail scolaire. 

NATURALISATIONS. 

En 1913, le Conseil Administratif a délivré 69 certificats de 
bonne vie et mœurs aux fins de naturalisation, et en a re­
fusé 11. 

Conformément à la loi du 21 octobre 1905, art. '\ et 5, il a 
soumis au vote du Conseil Municipal 86 candidatures de 
nouveaux citoyens. O t t e Autorité en a admis 75 et en a 
refusé 1 I. 



La part de la Ville sur le montant des finances d'admission 
perçues par l'Etat a été de 5190 francs. 

Le Conseil Administratif a reçu 31 déclarations d'intention 
d'option et a enregistré 33 options définitives (13 jeunes filles 
et 20 jeunes gens), conformément à la convention franco-suisse 
du 27 juillet 1879, réglant la nationalité et le service militaire 
des enfants de Français naturalisés Suisses. 

CERTIFICATS D'INDIGENCE. — RENSEIGNEMENTS. 

Dans le courant de Tannée 1913, le Conseil Administratif a 
délivré 632 certificats d'indigence (soit 89 de plus qu'en 1912) 
et en a refusé 2 (soit 3 de moins que dans le précédent exer­
cice). 

Les certificats accordés Font été dans les cas suivants : 
Pour obtenir l'exonération des frais de visa des certificats 

mobiliers au Consulat de France : 198; pour obtenir l'assis­
tance judiciaire à Genève ou en dehors du canton : divorces, 
169; procès divers, 28; pour obtenir la gratuité des formalités 
de mariage : 75 ; pour obtenir la gratuité de légalisation de 
pièces diverses : 28 ; pour obtenir la pension servie par le 
Gouvernement français aux parents indigents dont les fils 
accomplissent leur service militaire en France : 27; pour 
obtenir l'admission à l'hôpital : 26; pour obtenir l'admission 
aux bains de Baden, Lavey, etc. : 13; pour obtenir du Con­
sulat de France la délivrance gratuite d'actes d'immatricu­
lation pour dépôt au bureau des permis de séjour : 10; pour 
obtenir l'admission dans un asile d'incurables : 10; pour 
obtenir le rapatriement de Français dans leur commune d'ori­
gine : 2 ; pour valoir ce que de droit : 46. 

Les personnes qui ont obtenu ces certificats sont d'origine : 
française 315, italienne 101, genevoise 66, vaudoise 63, fri-
bourgeoise 17. bernoise 15, allemande 11, bàloise 6, neuchâ-
teloise 5, valaisanne 5, zurichoise 5, tessinoise 5, argovienne 
4, lucernoise 3, soleuroise 2, saint-galloise 2, russe 2, autri­
chienne 2, grecque I, belge I, heimathlose I. 
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Pendant cette année, le Conseil Administratif a répondu à 
317 demandes de renseignements divers nécessitant des en­
quêtes. 

Sur la demande du Bureau de Statistique de la Ville de 
Bàle, qui. à l'occasion de lExposition de Berne de 1914, 
publiera une brochure sur la consommation du lait dans les 
principales villes suisses, nous avons fait procéder, par la 
Police Municipale, à une enquête sur lapprovisionnement en 
lait de la Ville de Genève. 

En raison de la situation géographique de notre ville, ce tra­
vail a présenté de sérieuses difficultés. 

En outre, sur la demande du Bureau fédéral de Statistique, 
nous avons eu à nous occuper du relevé statistique de l'assis­
tance intereantonale et à faire procéder au recensement des 
cas d'assistance accordée à des confédérés par des sociétés et 
institutions de bienfaisance privées de notre canton. 

SECOURS AI X FAMILLES HK MILITAIRES EN SERVICE. — ASSURANCE 

MILITAIRE. — RENSEIGNEMENTS RELATIFS M X AFFAIRES MILITAIRES. 

82 demandes de secours, basées sur les dispositions de 
l'art. 22 de la loi d'organisation militaire, sont parvenues au 
Conseil Administratif, qui fit procéder à des enquêtes sur la 
situation de fortune des requérants. Dans ~\ cas, des secours 
ont été accordés; 8 demandes ont été repoussées. 

Le montant des secours payés s'élève à 3721 IV. 95, dont le 
remboursement à la Ville sera effectué par le Département 
militaire. 

Le Conseil Administratif a eu à répondre à 12 questionnaires 
«le l'assurance militaire concernant des cas nécessitant une 
enquête. 

Il a eu à répondre également à 5 demandes de renseigne­
ments relatifs à des affaires militaires diverses. 
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II 

Conse i l Municipal . 

Le Conseil Municipal a tenu, en 1913, vingt-cinq séances, 
dont huit dans les deux sessions périodiques du printemps 
et de l'automne, et dix-sept en sessions extraordinaires. 

DÉLIBÉRATIONS. 

Le Conseil Municipal a pris les arrêtés suivants : 

Du 21 Janvier 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Suc la proposit ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédi t 

de 100.000 francs pour travaux de modification de la condui te d 'eau du 

lac, nécessités par l 'augmentat ion de la consommation de l'eau ména­

gère . 

A R T . 2. — Cette dépense sera portée au compte Service des Eaux. 

ART. 3. — 11 sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de reser ipt ions à émet t re au nom de la Ville de Genève, jusqu 'à concur ­

rence de la susdite somme de 100,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de présenter au Grand Consei l , 

en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette émission de res ­

er ip t ions . 

Du 21 Janvier 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposit ion du Conseil administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédi t 

de 3000 francs dest iné à subvent ionner la construction d 'une école de 

plein-air. 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte budgéta i re Dépenses 

diverses et imprévues, exercice 1912. 

Crédit pour 
travaux de 

modification 
detaconduite 
d'eau du lac. 

Subvention 
pour la 

construction 
d'une école 
de plein air. 
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Du 21 janvier 1913. 

Cession à 
M. Cugni) 

d'une 
parcelle de 

terrain, 
rue Gevray. 

Constitution 
de servitudes 
en faveur de 

la Soc. imm. 
Madeleine-
Temple, sur 
une parcelle 

sise place de 
ta Madeleine 

sur tour. 

Le Conseil Municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil Administratif et M. J.-Antoine 
Cugno, propriétaire, aux ternies duquel la Ville de Genève cède à ce 
dernier, pour le prix de 1000 francs, soit 100 francs le mètre carré, une 
parcelle de terrain d'une contenance de 10 mètres carrés, sise au-devant 
de son immeuble, rue Gevray, 2; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

AunKTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit accord est approuvé et le Conseil 
Administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Ain. 2. — Le produit de cette vente sera porté au compte élargisse­
ments de rues. 

Du 21 janvier 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif et la Société 
immobilière Madeleine-Temple, aux termes de laquelle : 

1° Il est constitué des servitudes de jours et de courette, grevant, au 
pi'ofit de la dite société, la parcelle 5985. feuille 22 du cadastre de la 
Commune de Genève, sise place de la Madeleine, sur cour ; 

2" La Société immobilière Madeleine-Temple paie à la Ville de 
Genève une indemnité de 500 francs: 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — La susdite convention est approuvée et le Conseil 
Administratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

ART. 2. — Le montant de l'indemnité payée par la Société Madeleine-
Temple sera porté au compte Elargissements de rues. 

Fourniture de 
l'énergie 

électrique ii 
Commune de 

Plan-les-
Ouates. 

Du 28 janvier 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Vu la convention conclue entre la Ville de Genève et la Commune de 
Plan-les-Ouates, le 30 décembre 1912, pour la fourniture de l'énergie 
électrique à cette commune et aux particuliers établis sur son territoire: 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — La susdite convention est ratifiée. 



Du 31 janvier 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — D'approuver le plan partiel d ' aménagement et Approbation 

d'al ignement du quar t ie r du Seujet et Saint-Gervais . modifiant les .H.P["" P.w'~ » » J tiel d amena-
al ignements adoptés par le Conseil Municipal le Ier mars 1904. gement et 

ART. 2. — De charger le Conseil Administrat i f de s 'adresser au d,ali8neme"> b du quartier 
Conseil d'Ktat pour le pr ier de faire mettre ce plan au bénéfice de la du Seujet et 
loi sur le plan d 'extension du 17 mars 1900. ' " e,?ai* e 

1 autorisation 
ART. 3. — D'autor iser le Conseil Administrat if à mettre en vente les de mettre en 

ter ra ins de la place Saint -Gervais , situés à l'angle des rues du Temple ten.e ef f" 1 & i rams de la 
et Vallin, sur la base du prix de 700 francs le mètre carré. place 

Le produi t de cette vente sera porté au compte : Aménagement du 

quartier du Seujet et Saint-Gervais. 

Du II février 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Vu la convention passée entre le Conseil Administrat i f et les cou- Acquisition 
sorts Cartier, propr ié ta i res , aux ternies de laquelle ces dern ie rs cèdent immeuble 

, r'ie de ta 
à la Ville de Genève, pour le prix de 39,000 francs, un immeuble sis Fontaine, Ht, 
rue de la Kontaine, 19, soit la parcelle 4560. feuille 20 du cadastre de propriété 

des consorts 
la Commune de Genève, d 'une surface de 159 m* {HO; Cartier. 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — La susdite convention est ratifiée et le Conseil 

Administrat i f est autor isé à la convert ir en acte au then t ique . 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit de 39,00(1 

francs pour cette acquis i t ion. 

Cette dépense sera por tée au compte Immeubles productifs de revenus, 

puis passera, en t emps oppor tun , au compte Elargissements de rues. 

ART. 3 . — U sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescript ions à émet t re au nom de la Ville de Genève, jusqu 'à concur­

rence de la susdi te somme de 39,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir p résen te r au 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi autor isant cette 

émission de rescr ip t ions . 

ART. 5. — Cette dépense avant un but d'utilité publ ique, le Conseil 

Administrat i f est chargé de s 'adresser au Conseil d'Ktat pour le pr ier 
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de consta ter qu 'aux te rmes de la loi du 29 décembre 1855. la Ville de 
Genève est exempte des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Du 11 février l'.IJ:',. 

Le Conseil Municipal . 

Acquisition Vu la convention passée entre le Conseil Adminis t ra t i f et les consorts 

lime à déta- Lordet , aux te rmes de laquelle ces derniers cèdent à la Ville de Genève, 
cher de la en vue de son annexion au domaine public , un hors- l igne à dé tacher 

^consorts l ' e ' e l , r p ropr ié té sise rue Louis Favre, soit les sous-parcel les 2430 B et 
l.ordet. rue 2430 C du plan de division dressé par M. Delessert , géomètre , le 10 d é -

Lonis Favre. • i « j „ n c • i i i - / . - i • î • 

cembre 1912. d une surface totale de 3/1) mètres carres , pour te prix 

de Fr . 21,680 — 

plus une indemni té , pour déplacement de clôture et 

cons t ruc t ion , et le remplacement des plantes existant 

sur le terrain cédé, de » 3.000 — 
soit pour le prix total de Fr. 24,680 — 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — La susdite convention est ratifiée et le Conseil 

Adminis t ra t i f est autor isé à la convertir en acte au then t ique . 

A R T . 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat if un crédit de 24,080 

francs pour cette opérat ion. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de, rues. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ipt ions à émet t re au nom de la Ville de Genève, jusqu 'à concur­

rence de la susdi te somme de 24,680 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de présenter au Grand Conseil , 

en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette ('mission de res­

c r ip t ions . 

ART. 5. — Cette acquisit ion ayant un but d'uti l i té pub l ique , le 

Conseil Adminis t ra t i f est chargé de s 'adresser au Conseil d'Ktat pour 

le pr ier de consta ter qu 'aux ternies de la loi du 29 décembre 1855, Ja 

Ville de Genève est exemptée des droits d 'enregis t rement et de t r ans ­

cr ipt ion. 
Du U février 191 H. 

Le Conseil Municipal , 

Acquisition Vu la convention passée entre le Conseil Adminis t ra t i f et la Société 
'j "rs-"g'H's immobi l ière Br i tannique , aux termes de laquelle cette de rn iè re cède à des immeu- l ' * 
blés rue des la Ville de Genève, en vue de leur annexion au domaine publ ic , les 

Allemands, 10 hors^-lignes des immeubles rue des Allemands, 10 et 12, soit les sous-
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parcelles 5780 B et 5787 B du plan de division dressé par M. Duiiand. et i\>. pro-

géomèlre , le 0 janvier 1913, d 'une surface totale de 25 m- 20, pour le Pnetes de '" 
•* * ' SOC. immoul 
prix total de 13,800 francs : Hère Britan-

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, mque. 
ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — La susdi te convention est ratifiée et le Conseil 

Adminis t ra t i f est autorisé à la convert ir en acte au thent ique . 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat if un crédit de 13,800 

francs pour cette opéra t ion . 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de rues. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ipt ions à émet t re au nom de la Ville de Genève, jusqu 'à concur ­

rence de la susdi te somme de 13,860 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de présenter au Grand Consei l , 

en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette émission de res ­

cr ipt ions . 

ART. 5. — Cette acquisit ion ayant un but d 'ut i l i té pub l ique , le 

Conseil Adminis t ra t i f est chargé de s 'adresser au Conseil d'Ktat pour 

le pr ier de consta ter qu 'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville 

de Genève est exempte des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Du II février 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit Crédit pour 
de 7000 francs pour permet t re le renouvellement des équ ipements de le renouve"e' 

1 r ment des 
la Fanfare municipale de la Ville de Genève. équipements 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte budgétaire Dépenses f, Fanfare 
1 ' Municipale, 

diverses et imprévues, exercice 1913. 

Du 't mars 1913. 

Le Conseil Municipal . 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f : 

r , . . . .. i i i - .. Crédit* pour 
a) Un crédit de 38o,000 francs pour I établissement d une nouvelle l'Usine 

l igne électr ique souterraine de Chèvres à Genève . Fr . 385,000 — de Chèvres. 

/>) Kt un crédi t de 325,000 francs pour la cons t ruc­

tion d'une annexe à l 'usine de Chèvres et le transfert 

des apparei ls de manœuvre du courant à haute tension » 325,000 — 

F~ï\ 710.000 — 
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ART. 2. — Cette somme de 710,000 francs sera portée au compte 

/ 'sine de ( 'fièvres. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à ces dépenses au moyen de 

rescr ip t ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu 'à concur ­

rence des susdi tes sommes de 385,000 et 325.000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de présenter au Grand Consei l , 

en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette émission de res ­

cr ip t ions . 

Du 1 mars 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Modifiai- ARTICLE PREMIER. — D'approuver le projet de modifications à appor te r 
lions à la loi p réambule et aux articles 402, 403, 408, 411, 419. 421 et 422 de la loi sur la taxe r 

municipale du 16 octobre 1907 sur la taxe municipale de la Commune de Genève, 

,. (e " i modifications dont la teneur suit : Commune de 
flenève. Préambule. — Vu la loi du 3 septembre 1859, accordant à la Ville de 

Genève une nouvelle taxe municipale, modifiée par les lois des 9 jui l let 

1883, 9 novembre 1887. 8 octobre 1888, 8 février 1896. 28 juin 1902. 

16 octobre 1907 et 13 mai 1908. 

Art. k02. — Les 3 premiers S maintenus.) — /" catégorie. — Ktablis-

sements de c r é d i t : compagnies d 'assurances quelle que soit la na ture 

de leurs opéra t ions et pour chaque branche d 'assurance séparément ) ; 

sociétés anonymes , coopératives, en commandi te et associat ions don t 

le capital a t te int un million de francs. 

Les sociétés anonymes, en commandi te , coopératives et associat ions 

dont le capital engagé n 'at teint pas un million de francs sont classées 

dans la catégorie à laquelle appar t ient l ' industr ie qu'el les exploi tent . 

Les succursales , agences et comptoirs de sociétés anonymes , en com­

mandi te , coopérat ives et associations dont le siège est hors de la Com­

mune de Genève et dont le capital engagé atteint un million de francs, 

sont taxés dans la présente catégorie. 

Les sociétés anonymes , en commandi te , coopératives et associat ions 

dont le but est un iquement de posséder et d 'exploiter des immeubles 

dans la C o m m u n e de Genève ne sont pas soumises à la taxe profes­

sionnelle fixe, elles sont soumises seulement à la taxe sur le revenu de 

leurs immeubles . 

I - classe Fr . 15,000 — 

2 » » 12,500 — 

3"'" » » 10,000 — 



- 15 — 

/ , . , » • , 

~ MIP 

(>""= 

7m" 
Qtne 

!)""' 
10"" 

1 l"1-
j 2>»'' 

13""' 

IV"" 

15""-

•lasse 

» 
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» 
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» 
» 
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Fr. 
» 
» 
» 
» 
•' 
» 
)' 
» 
» 
'.. 
s) 

8,000 — 

7,000 — 

6.000 — 

5,000 — 

4,000 

3,000 — 

2,000 — 

1,500 

1,250 -

1,000 
750 — 

500 — 

.1 / - / . k03 nouvelle rédactionI. — I" Un contr ibuable qui n 'exerce 

l 'une des professions ci-dessus que pour le compte d ' au t ru i , moyen­

nant un t ra i tement ou un salaire, et qui n'a ni magasin , ni local de 

vente, n'est pas soumis à la taxe professionnelle fixe, mais il est sou­

mis à la taxe sur le gain professionnel. 

2" Lorsqu'un cont r ibuable , soumis à la taxe professionnelle , occupe 

dans le pér imèt re de la Commune de Genève plus ieurs bureaux ou 

locaux, il doit payer au tan t de taxes fixes qu'il a de locaux. Cette taxe 

sera progressivement augmentée de ' , par chaque magasin en plus 

d 'un, c 'est-à-dire : 
1 '4 en plus pour le d e u x i è m e : 

'/._> en plus pour le t ro is ième : 
:l
 i en plus pour le qua t r i ème , 

et ainsi de sui te . 

3" Le cont r ibuable dont l 'activité professionnelle comprend plus ieurs 

branches dis t inctes doit être taxé séparément pour chacune d'el les, 

alors même qu'elles r en t ren t dans la même catégorie et qu 'el les sont 

exploitées dans les mêmes locaux. 

4" Le cont r ibuable qui annonce la l iquidation de son fonds de com­

merce pour tout autre cause que la l iquidation par autor i té de jus t ice 

est soumis à la taxe lixe afférente à sa profession et. en ou t re , à pa r t i r 

de la fin du troisième mois de l iquidation, à une surtaxe mensuel le 

('•gale au quart de la taxe fixe annuel le . 

5" Les agences, succursales , bureaux, comptoirs de sociétés, compa­

gnies ou é tabl issements dont le siège principal est hors de Genève, 

sont taxés d 'après l ' importance de leurs affaires, en appl icat ion de 

l 'art. 413. 

6° Le contr ibuable don t l'activité professionnelle s'exerce hors du 

terri toire de la Ville de Genève est soumis à la taxe professionnelle 
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pour autant qu ' i l ne paye aucune autre taxe communale en dehors de 

la Ville. 

Art. kOX (nouvelle rédaction . — Toutes les pe r sonnes , sociétés, 

associat ions et fondat ions, quel que soit le lieu de leur domici le ou de 

leur siège, qui on t la propr ié té ou la jouissance d'un ou p lus ieurs 

immeubles sis en la Commune de Genève, d'un revenu total supér ieur 

à 500 francs, sont soumises à une taxe sur le revenu net de ces im­

meubles , é tabl ie sur les bases suivantes : 

Fr. 
M 

» 
» 
» 
» 
» 
•' 
>• 
» 
» 
» 
» 
» 
J> 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 

500 

1,001 

2,001 

3,001 

4,001 

5,001 

6,001 

7,001 

8.001 

9,001 

10,001 

11,001 

15,001 
19.001 

23,001 

27,001 

31,001 

36,001 

41,001 

46,001 

51,001 

55,001 

a 

a 

à 

a 

a 

a 
a 

il 

a 

à 

a 

a 

a 

à 

a 

a 

a 

à 

à 

il 

à 

cl 

1,000 

2,000 

3.000 

4,000 

5,000 

6,000 
7,000 

8,000 

9,000 

10,000 

11,000 
15,000 

19,000 

23.000 

27.000 

31.000 

30,000 

41,000 

40.000 

51,000 
55.000 

au-dessus 

1,30 % 

1,40 °/0 

1,50 «'/„ 
1,60 % 

1,70 7„ 
1,80 % 

1,90 " „ 
2 "' 

2.10 « . 

2,20 •/, 

2.30 % 

2,40 ° „ 

2,50 °/„ 

2,00 •/, 
2,70 " „ 

2,80 \ , 

2 90 "/ 

••! - " „ 

3,10 " „ 

3,20 • „ 

3,30 •/, 

3,40 •/. 

Art. 'il! (dernier alinéa suppr imé et remplacé par le suivant : 

Le personnel du service de la taxe municipale est également tenu de 

prê ter serment devant le Conseil d'Ktat. 

Art. kl9 (nouvelle rédaction, . — Le recouvrement de la taxe munic i ­

pale de la C o m m u n e de Genève est effectué par les soins du Conseil 

Administratif , sous la surveillance et le contrôle du Dépar tement des 

F inances et Cont r ibu t ions . 

Les recours et réclamations au sujet du classement des contr ibuables 

pour la taxe professionnel le , de la quoti té de la taxe sur le revenu en 

dehors du cas prévu à l 'article 410, ainsi que les demandes en dégrève-
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ment, doivent être adressés par écrit au Conseil Adminis t ra t i f dans le 

délai de quaran te -c inq jou r s , à dater de la réception des bordereaux 

de percept ion, sous peine de forclusion. 

Le Conseil Adminis t ra t i f t ransmet à la Commission laxatrice. avec 

son préavis, les recours qui lui sont adressés . 

Le cont r ibuable peut recourir , dans les quinze jours dès la no t i ­

fication de la décision de la Commission, auprès du Conseil d'Ktat, et, 

de là, auprès des t r ibunaux compétents . 

Dans tous les cas où un recours aux t r ibunaux contre la décision du 

Conseil d'Ktat est admiss ib le , il doit être formé par le con t r ibuable 

dans le délai d 'un mois dès la notification de la décision, à peine de 

déchéance . 

Art. 6.24 (modification part iel le du 4 S}. — Toutefois, la part al lé-

rente à l 'Etat est fixée, jusqu 'au 31 décembre 1917, à 4 °/0. 

Art. h2'l (modification partielle de la clause abrogatoire) . — Les d i s ­

posi t ions de la présente loi ent rent en vigueur dès le 1er janvier 1913. 

ART. 2. — De charger le Conseil Administrat i f de p résen te r au 

Conseil d'Etat ces modifications, pour être soumises au Grand Conseil . 

Du 7 mars 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Vu les accords intervenus entre la Ville de Genève et : Acquisition 
1° M. Will iam Borel, pour l 'achat par la Ville d u n e parcelle de de parcelles 

' * de terrain 
terrain n" 1215 B du plan Dunand , géomètre , du 3 mars 1913. s i tuée siaesàVan-
dans la Commune de Vandœuvres, d 'une superficie de 30 mètres c a r r é s : dœuvres et a 

' Confignon, 
2" M. Henri I le r tzchuch, pour l 'achat par la N'ille d 'une parcelle de propriétés de 

terrain n" 2013 B du plan Dunand , géomètre , du 3 mars 1913, s i tuée MMW.Borrt 
' " et IL Hertz-

dans la Commune de Confignon, d'une superficie de 30 mètres c a r r é s ; chuch. 

pour le prix de 5 francs le mètre ca r r é ; 

Sur la proposit ion du Conseil Administratif, 
ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Ces achats de parcelles de terrain sont approuvés , 

et le Conseil Adminis t ra t i f est autorisé à passer les actes au then t iques . 

ART. 2. — H est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit de 400 

francs pour pr ix de ces parcelles de terrain, frais d'actes et p lans . 

ART. 3. — Cette dépense sera portée au compte Entreprise de Chèvres. 

A R T . 4. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ipt ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu 'à concur­

rence de la susdi te somme de 400 francs. 

ART. 5. — Le Conseil d'Ktat est prié de présenter au Grand Conseil . 

•i 
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eu temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette émission de r e s ­

c r ip t ions . 

ART. 6. — Ces acquis i t ions ayant un but d 'ut i l i té publ ique , le 

Conseil Adminis t ra t i f est chargé de demander au Conseil d'Ktat de 

consta ter qu 'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville de 

Genève est exempte des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Dit 1 murs 1913. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Installation ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert aif Conseil Adminis t ra t i f un crédi t 

électriiiite' ( ' e 1 9 J 0 0 0 francs pour l ' installation de l 'éclairage électr ique aux aba t -

aux toirs de la Ville de Genève. 
abattoirs. . .. . , .. , 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte Valeurs impro­

ductives. 

ART. 3. — Il y sera provisoirement pourvu au moyen de rescr ipt ions 

à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la 

susdi te somme de 19,000 francs. 

A R T . 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir présenter au 

Grand Consei l , en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette 

(•mission de rescr ip t ions . 
Du 7 murs lu 13. 

Le, Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Affectation ARTICLE UNIQUE. — La somme de 8391 fr. 60, solde du crédit non 

.. " so. ',''. . dépensé , du 9 juin 1908. pour la construction de la s ta t ion-abr i de la a un crédit a r J ' r 

la construc- place Bel-Air, sera affecté au paiement de la construct ion d 'une cabine 
lion de la é lect r ique souterra ine à la place Bel-Air. 

slalioii-abri l ' 
de la place 

Bel-Air. fj„ tf ,nar!i / ; / ] ; ; . 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif . 

ARRÊTE : 

Subvention ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit 

à la Commune j e 120,000 francs dest iné à subvent ionner l 'acquisition du Parc des 

lùiu.v-Vnrs Eaux-Vives par la Commune «les Eaux-Vives. 
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ART. 2. — Cette somme sera prise sur les intérêts du fonds llapin et pour /'«coti­
sera pavée à la Commune des Eaux-Vives en douze annui tés de * ' ' ' ' °" <•" 

' " l'arc des 

10,000 francs. Eaux-Vives 

ART. 3. — L'allocation de la Ville est consentie à la condi t ion (pie le 

Parc soit dest iné à une p romenade publ ique. Dans le cas où cette d e s ­

tination serait changée , la Commune des Eaux-Vives sera tenue de 

rembourser à la Ville de Genève, sans intérêts , le capital a l loué. 

Du 18 mars /!//:,'. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit Crédit pour 
de 5280 francs pour la construct ion d'un préau couvert à l 'Ecole de la '" çonstruc-

n . . . . . lion d un 
rue de Berne, avec une part icipat ion de 5250 francs du Conseil d Etat , préau cou-

La dépense incombant à la Ville sera portée au compte Construction ' ' ' ' ' ' a ' / l f o ' ' ' 
„ ., • . , . F - , i i i >> "-e In rue de 

d une annexe et d un preitu couvert a l Ecole de la rue de Berne. Berne. 
ART. 2. — Il y sera provisoirement pourvu au moyen de rescr ip t ions 

à émet t re au nom de la Ville de Genève, jusqu'à concur rence de la 
susdite somme de 5280 francs. 

A R T . 3. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir p résen te r au 
Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi au tor i san t cette 
(•mission de rescr ip t ions . 

Du /'"' avril 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE LXIOI E. — De former comme suit la liste de présentat ion /,s7(, (/,, .„.,-,_ 
des 630 jurés de la Commune de Genève pour J9I4 et de charger le sentation des 
,. ., . , . . , . . . . , , . , , . . ,,„ l>30 jurés de 

Conseil Administratif de t ransmet t re cette liste au Conseil d Etat , ta Commune 
{Suit la liste.) <>•' Genève. 

Du 1" avril 1913. 

Election de 7 membres de la Commission Administrative de l'Hospice 
i Election de gênerai. - , , n , membres de 

Sont élus : '". Commis-
sion Admi-

MM. J.-H. Baud ; Alb. Lombard ; Paul Schne ider ; Alfred Schi i tz ; nutrative de 

I)1 Maillarl : H. Sehauenbe rg ; Charles Piguet -Fages . "énéral. 
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Du 23 mai IUI:!. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Crédit pour ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit 
couvrir les , . , r _ n . . . . . . . . . . , 

frais d'actes francs pour couvrir les Irais cl actes nécessites par des opera-
d'opérations l ions immobi l iè res . 
immobilières. • ,, f, . . . . . . , 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 

rues. 

ART. 3. — Il y sera provisoirement pourvu au moyen de rescr ipt ions 

à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la 

susdi te somme de 1457 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir p résen te r au 

Grand Consei l , en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette 

émission de rescr ip t ions . 
Du 23 mai 1913. 

... . • , Election annuelle du liureiiit du Conseil Municipal. 
I.lection du • 
Bureau du \ . André Jaccoud est élu Prés ident ; M. Paul Pictet , Vice-Prés ident ; 

Conseil 
Municipal. MM. Louis Viret et Benjamin Si'iss sont élus Secréta i res . 

Election de fa Commission des Services industriels. 

Election de la Sont é l u s : MM. David Rainu. Auguste Bonna, Louis Perr ier . .1.-11. 
Commission r, , . . . r . • D • . , . ^r. . • • • ! -
. .. Baud. Ar thur Geneux. Jean Boissonnas. l ' é m a n a l u r r e t t i m , r r a n c o i s 

des Services 
industriels. Taponn ie r , Benjamin Siiss. 
.\omination 

Nomination de la Commission des Pétitions. 

"e !". Sont nommés : MM. Alfred Schiilz. William Hennv, Alexandre 
( oui mission 

des Pétitions. Wakker , Jean Storrer , Jules Ducor. 

Xomination 
Nomination de lu Commission de surveillance de l'enseignement primaire. 

de lu Com- j ^ o n t n o m m < i s : MM. Louis Chauvet, Louis Viret. .1.-11. Baud, Eugène 
mission de 
surveillance Borel . Jules Chr i s t in . Gustave Mégevand, Antoine Rut ishauser , Jean 

de Ien- S torrer . Benjamin Si'iss. Alphonse Falquet , Will iam Ilennv, Ar thur 
seignement 
primaire. Geneux. 

Du 3 juin 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Cession gin- Vu l 'accord intervenu entre le Conseil Administrat i f cl la Commune 
tinte a la ^ Vernier , aux ternies duquel il est fait cession gratui te à cette der-

Iont mu ne de ' 
Vernier de n ière de la par t ie de route conduisant au Clos d 'équarr issage à Aire, 

file:///omination
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emprun tan t la propr ié té de la Ville, soit les sous-parcel les 2039 B, partie d'une 

123 B et 124 B du plan de division dressé par M. Ch. Matthey, géomèt re , route. 

le 0 novembre 1912: 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE INIQUE. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil A d m i ­

nistratif est autor isé à le convert i r en acte au then t ique . 

Du 3 juin 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit Crédit pour 
de 32,000 francs pour les travaux d 'assainissement du terrain et les travaux das-

' _ saintssemenl 
planta t ions à exécuter aux abords du Four crématoire . du terrain 

ART. 2. — C e l t e dépense sera portée au compte Travaux de protec- '"'x abords r ' r r du tour ac­
tion au Four crématoire. unitaire. 

A R T . 3. — Il y sera pourvu provisoirement par des rescr ipt ions à 

émet t re au nom de la Ville de Genève, jusqu 'à concurrence de la s u s ­

di te somme de 32,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir p résenter au 

Grand Consei l , en temps oppor tun , un projet de loi autor isant cette 

émission de rescr ip t ions . 

Du 3 juin 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Vu la convention conclue entre la Ville de Genève et la Commune de Fourniture 

Confignon, le 20 mai 1913, pour la fourniture de l 'énergie électr ique à f . . ' 1 ' 

cette commune et aux part icul iers établis su r son t e r r i to i re ; Commune de 
Sur la proposi t ion du Conseil Administratif . Confignon. 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — La susdite convention est ratifiée. 

Du 3 juin 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Vu la convention conclue entre le Conseil Administrat i f et MM. F r é - Expropria-

déric de Morsier et Albert de Boulet, au nom d'un groupe de sociétés, , f'.°", .. 
n r droits de Mme 

suivant acte passé par M'' Cherbuliez. notaire, les 25 août et 12 sep - Friedrich-
tembre 1912. en vue de l 'élargissement des rues de la Rôtisserie et Zuppmger, 

rue de la 
Traversière et du passage du Terrail let ; Rôtisserie,18. 
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Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil Administrat i f est chargé de s 'adresser 

au Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir : 

n) P résen te r au G r a n d Conseil un projet de loi décré tant l ' expro­

pr ia t ion , pour cause d 'ut i l i té publ ique , des droi ts immobi l ie rs que 

possède M"" Fr iedr ich-Zi ipp ingcr dans les parcelles 5269 et 5270, 

feuille 27 du cadastre de la Commune de Genève, sises rue de la Rô t i s ­

serie, 18 et, éventuel lement , des droi ts immobil iers et mobil iers qui 

grèvent ces par ts de p rop r i é t é : 

b) Exempter des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ipt ion cette 

opéra t ion , ainsi que la cession qui interviendra u l té r ieurement en 

faveur de la Société immobil ière le Centre C. 

Du 3 juin 1913. 

Le Conseil Municipal, 

Vente île Vu les conventions intervenues entre le Conseil Adminis t ra t i f et : 
parcelles de .,„ M f ; p l e u r e t propr ié ta i re à Bernex ; 2" M. François Mauris . e n t r e -
terrain sises > i i » 
à Bernex à p reneur , rue Muzv, I l, aux Kaux-Vives, aux termes desquel les la Ville 

MM. C. FI en- , 
, , vend : 

rel et 
F. Mauris. 1" A M. C. Fleuret , la parcelle n" 8613 E du plan D. Dunand , géo­

mètre agréé , du 10 avril 1913, d 'une contenance de 0 ares 71 mètres , sise 

dans la Commune de Bernex, pour le prix de 50 cent , le mètre c a r r é ; 

2" A M. F . Mauris , la parcelle n" 8613 F du dit plan, d 'une con te ­

nance de 4 ares 65 mètres , pour le prix de 75 cent, le mètre car ré . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 
ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Les dites ventes sont ratifiées et le Conseil 

Adminis t ra t i f est autorisé à passer les actes au then t iques . 

ART. 2. — Le produi t de ces ventes sera porté au compte Service des 

Eaux. 

Du 3 juin 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Acquisition Vu les accords intervenus entre la Ville de Genève et : 
de parcelles ^ M Wil l iam Borel, pour l 'achat par la Ville d 'une parcelle de 
de terrain ' ' • * 

sises à Van- terrain n° 1215 B du plan I). Dunand , géomètre agréé, du 3 mars 1913, 
dœuvres et a s j t u e e d a n s i a Commune de Vandœuvres, d 'une superficie de 35 mètres 
Confignon, 

propriété de carrés ; 
MM.W. Borel T x , ] | e n r i , | e i . t z e l î u f h. pour l âcha i par la Ville d u n e parcelle de 



— 23 — 

terrain n" 2013 B du plan D. Dunand. géomètre agréé, du 14 mai 1913, 
située clans la Commune de Confignon, d'une superficie de 43'mètres 
carrés ; 

Pour le prix de 5 francs le mètre carré ; • > 
Vu le rapport du Conseil Administratif; 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

D'annuler l'arrêté du 7 mars 1913 et de le remplacer par l'arrêté ci-
après : 

ARTICLE PREMIER. — Ces achats de parcelles de terrain sont approu­
vés et le Conseil Administratif est autorisé à passer les actes authen­
tiques. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 500 
francs pour prix de ces parcelles de terrains, frais d'actes et plans. 

AR'I. 3. — Cette dépense sera portée au compte Entreprise de Chèvres. 
ART. 4. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescriptions à émettre au nom de la N'ille de Genève jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 500 francs. 

ART. 5. — Le Conseil d'Ktat est prié de présenter au Grand Conseil, 
en temps opportun, un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 

ART. 0. — Ces acquisitions ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil Administratif est chargé de demander au Conseil d'Ktat de 
constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville de 
Genève est exempte des droits d'enregistrement et de transcription. 

Du 13 juin 1913. 

Le Conseil Municipal a décidé : 
1° De ne pas ratifier la convention passée le 6 décembre 1912 entre le 

Conseil Administratif et l'Association coopérative immobilière, pour la 
construction de logements hygiéniques et économiques; 

2° D'adopter l'arrêté suivant : 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, modifiée par la Com­
mission du Conseil Municipal. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit 
de 103,500 francs pour la construction, suivant les plans et devis pré­
sentés par lui, de deux maisons destinées à des logements ouvriers sur 
une parcelle de terrain appartenant à la N'ille, sise en la Commune de 

Crédit poin­
ta construc­

tion de 
logements 
ouvriers à 

Vernier. 
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Vernier, et pour les travaux de création de ja rd ins a t t enan t à ces mai­

sons, d 'é tab l i ssement des chemins et des canal isat ions . 

A R T . 2. — Les logements cpii seront créés dans ces maisons devront 

être loués de préférence, mais non exclusivement, à des ouvriers et 

employés t ravai l lant dans l 'usine à gaz de Châtela ine . Kn cas de va­

cance d 'un logement , il devra être mis à la disposit ion de ces dern iers 

et si, dans le délai de 15 jours depuis la date de l'avis qui sera affiché 

dans l 'usine, il n'est pas demandé par un ouvrier ou un employé tra­

vail lant dans l 'usine, il pourra être loué à d 'autres personnes . Les 

baux auron t une durée de cinq ans au plus . 

ART. 3. — Le pr ix des loyers annuels pendant les cinq premières 

années ne pour ra être supér ieur à : 

100 francs la pièce pour les appar tements de 4 pièces. 

110 francs la pièce pour les appar tements de 3 pièces. 

120 francs la pièce pour les appar tements de 2 pièces. 

144 francs p o u r les pièces séparées. 

Dans la location de chaque appar tement sera comprise celle d'un 

ja rd in a t t enan t à la maison. Les prix des locations pourront être 

revisés après c inq ans de location. 

A R T . 4. — Le Conseil Administrat i f est autorisé à prélever la susdi te 

somme de 103,500 francs sur le fonds Galland dest iné à la const ruct ion 

de logements ouvr iers . 

Le produi t net des locations des immeubles , déduct ion faite des frais 

d 'entre t ien, des cont r ibut ions , de l 'assurance et de l 'abonnement à 

l 'eau, sera versé chaque année à ce même fonds. 

Du 11 juin 1913. 

Le Conseil Municipal, 

Expropria- Vu la convention conclue entre le Conseil Adminis t ra t i f et MM. F r é -
tion de la dér ic de Morsier et Albert de Roulet, au nom d'un groupe de sociétés, 

propriété de . . 
M.G.Amédée suivant acte passé par Me Cherbuliez, notaire, les 25 août et 12 sep-
Wtilff, rue du t i m b r e 1912, en vue de l 'élaraïssement des rues de la Rôtisserie et 
Marché. 22, . r f 
passage du Travers ière et du passage du Terra i l le t ; 

ferraillet g n r | a proposi t ion du Conseil Administratif, 
et rue Tra­
versière, 1. A R R Ê T E : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil Administrat if est chargé de s 'adresser 

au Conseil d 'Eta t pour le prier de bien vouloir : 

al P résen te r au Grand Conseil un projet de loi décré tant l 'expro­

pr ia t ion , pour cause d'util i té publ ique, de la parcelle 488'5, feuille 20 

du cadast re de la Commune de Genève, appar tenant à M. G.-Amédée 

Wolff, des dro i t s que ce propriétaire possède dans les parcelles 5263. 



et 4887 et, éventuel lement , les droi ts immobil iers et mobil iers qui 

grèvent ces propr ié tés et par ts de propriétés sises rue du Marché, 22, 

passage du Terra i l le t et rue Traversière, 1 ; 

b) Exempter des dro i t s d 'enregis t rement et de t ranscr ipt ion l 'opéra­

tion ci-dessus, ainsi que la cession cpii interviendra u l t é r i eurement 

entre la Ville de Genève et la Société immobil ière « Le Sol ». 

Du 11 juin 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit Crédit pour 
i i,./ww%,. r i . . . . . . , .. travaux de 

de 100,000 francs pour des travaux de voirie a exécuter pendan t I exer- ,.„;,.,> a PXg. 
cice 1913. cuter pendant 

ART. 2. — Cette dépense sera portée : 20,000 francs au compte b u d - ini'A 

gétaire 51 g, Entretien du pavage en bois; 10,000 francs au compte bud­

gétaire 51 i, Entretien des trottoirs, de l'exercice 1913, et 130,000 francs 

a l 'extraordinaire pour Réfection de la rue de Lausanne et du boulevard 

James Eazi/. 
Du 11 juin IU13. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédi t Crédit pour 

de 20.000 francs pour l 'établissement de trot toirs-refuges à la rue du étabhsse-
" ment de 

Mont-Blanc, à la place Bel-Air et à la place Neuve, et pour l ' aménage- trottoirs-
menl de celui de la place de Hollande. refuges. 

ART. 2. — Cette dépense sera portée : 17,712 fr. 90 au compte b u d g é ­

taire 51 j , Etablissement de nouveaux trottoirs, et 2287 fr. 10 au compte 

budgétaire 51 i. Entretien des trottoirs, de l'exercice 1913. 

Du il juin 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit Crédit sup-
supnléinentaire de 200,000 francs pour la construct ion d ' une ' annexe à plémentatre 

rt . pour la 
l'Usine de Chèvres et le transfert des apparei ls de manœuvre à haute construction 
tension. (l'une annexe 
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à i Usine de 
Chèvres et l< 

transfert 
d'appareils. 

Crédit poul­
ie renouvelle­

ment d'une 
partie de 

l'outillage de 
la classe de 
fabrication 

mécanique de 
l'Ecole 

d'Horlogerie. 

ART. 2. — Cette somme de 200,000 francs sera portée au compte 
Usine de Chèvres. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 200,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de présenter au Grand Conseil, 
en temps opportun, un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 

Du il juin 1913. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — 11 est ouvert au Conseil Administratif un crédit 
pouvant aller jusqu'à la somme de 12,522 francs, à utiliser, au fur et à 
mesure des besoins, pour le renouvellement d'une partie de l'outillage 
de la classe de fabrication mécanique de l'Ecole d'Horlogerie. 

ART. 2. — Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser à la 
Confédération pour la prier de participer à cette dépense. 

ART. 3. — Ce crédit fera l'objet d'un compte spécial qui sera bouclé 
en temps opportun par l'exercice budgétaire. 

Crédit pour 
travaux de 

protection it 
la Bibliothè­

que publique 
et universi­

taire. 

Du T, juin 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — 11 est ouvert au Conseil Administratif un crédit 
de 7500 francs pour travaux de protection contre les dangers d'inon­
dation de certaines parties de la Bibliothècpie publique et universitaire. 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte Travaux de protection 
i) la Bibliothèque publique et universitaire et, en temps opportun, au 
compte capital de la Bibliothèque publique. 

ART. 3. — 11 y sera provisoirement pourvu au moyen de rescriptions 
à émettre au nom de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la 
susdite somme de 7500 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 



Du 21 juin 1913. 

Amendé par la Commission. 

Le Conseil Municipal , 

Vu les nombreux avantages que présenterai t , au point de vue édi l i -

taire, la reconstruct ion de la gare des Chemins de fer fédéraux à 

Beaulieu : 

Sur la proposi t ion d 'un de ses membres , 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil Adminis t ra t i f est invité : Transfert de 

1° A appuyer , par tous les moyens dont il dispose, auprès de l 'Auto- , ,, " 

rite compéten te , la reconstruct ion de la gare des Chemins de 1er à Beaulieu et 
f . , . . D i- acquisition 
fédéraux a Beaulieu ; éventuelle des 

2° A entamer les négociat ions nécessaires en vue de l 'acquisit ion terrains de la 

éventuelle, par la Ville de Genève, des terrains rendus d isponib les par " 

le déplacement de la gare actuelle. 

Du 21 juin 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Vu l 'article 15 de la loi sur les votations et élections du 3 mars 1900, 

modifiée les 20 septembre 1908 et 12 juin 1909; 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil Municipal , après avoir examiné le Tableau pré-

tableau prépara to i re des électeurs de la Commune de Genève, cha rge éiecteurs a',. 
le Conseil Adminis t ra t i f de renvoyer au Conseil d'Etat ce tableau avec la Commune 
. , . . , . ,. . . de Genève. 
les observations qui y ont ete faites. 

Du II juillet IU13. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit dédit pour 
de 650,000 francs, se décomposant comme suit : travaux d'ex-

.^ , , , < - , . , , , , . tension des 

a) Pour travaux d extension du Service des Eaux . Fr. 200,000 — Services 

b) Pour t ravaux d 'extension du Service Electr ique . » 400,000 — industriels. 

c) Pour travaux d 'extension du Service « Entreprise 
de Chèvres » » 50,000 — 

Fr. 050,000 — 
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ART. 2. — Ces dépenses seront portées au compte de chaque Service 

qu'el les concernen t . 

ART. 3 . — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ip t ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concur ­

rence de la susdi te somme de 050,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de présenter au Grand Conseil , 

en temps oppor tun , un projet de loi autor isant cette ('mission de res ­

cr ip t ions . 

Du IL juillet VU 13. 

Le Conseil Municipal, 

Legs de Vu le tes tament olographe par lequel M. Victor Baudin , ingénieur , 
M. Victor C i l l a n d vivait domicil ié à Musinens-sur-Bel legarde (Ain) ins t i tue la N'ille 
Baudin, l ° 

quand vivait de Genève pour sa légataire universel le : 
domicilié à S m . k proposi t ion du Conseil Administratif, 
Musinens- ' ' 
sur-Belle- A R R Ê T E : 

garde IAin}. 

ARTICLE PREMIER. — Le Conseil Administrat i f est autorisé à accepter, 

sous bénéfice d ' inventaire , le legs universel cpii a été fait à la Ville de 

Genève par M. Victor Baudin, à Musinens (Bellegarde). 

ART. 2. — Le Conseil Municipal exprime sa reconnaissance envers 

M. Baudin pour les disposi t ions généreuses qu' i l a prises en faveur de 

la Ville de Genève. 

Du 2b' septembre l'.ll'A. 

Sommation Nomination d'un membre des Commissions électorale et des pétitions en 
d'un membre , . . , . . . . , , . . . , , 
det Commis- remplacement de M. te ( onse/fter Municipal Alexandre yrakker, 
sions étecto- décédé. 
raie, et des 
pétitions. Sont nommés : M. Jules Chris t in , pour faire part ie de la Commis ­

sion électorale et M.Jul ien Du mont , pour faire part ie de la Commission 

des pé t i t ions . 

Du 26 septembre 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Vu l 'accord intervenu entre le Conseil d'Etat et le Conseil Adminis­

tratif, approuvé par le Conseil Municipal le 2 septembre 1910; 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif , 

ARRÊTE : 

., , , .,„, ARTICLE PREMIER. — De construire un Muséum d'Histoire naturel le 
vottsirtit itou 
d'un Muséum sur l ' emplacement désigné au cadastre de la Ville de Genève, parcelles 

d'Histoire n„ s ,iy 4 ( . f e ( l i l l c 7 d o n t , e c o u ( . e g t devisé à 1,200,000 francs. 
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ART. 2. — De pourvoir à cette dépense de la manière suivante : naturelle à la 

1° Vente à l'Etal de Genève du bât iment actuel rue stttrm-

du Muséum Fr . 500,000 — 

2° Allocation de l 'Etat de Genève » 200,000 — 

3° Prélèvement sur le capital du legs Rapin » 200,000 -

4° Ouverture d 'un crédit au Conseil Adminis ­

tratif, de » 300.000 — 

Fr . 1,200,000 — 

ART. 3. — Le Conseil d'Ktat est prié de bien vouloir p résenter au 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi autorisant l 'émis­

sion de rescr ipt ions jusqu 'à concurrence de la susdite somme de 

300,000 francs. 

ART. 4. — Les plans définitifs et les devis du nouveau Muséum 

d'Histoire naturelle seront , avant d'être mis à exécution, soumis à 

l 'approbat ion du Conseil Municipal. 

ART. 5. — Le Conseil Adminis t ra t i f est invite à présenter au Conseil 

Municipal un rapport et des proposi t ions visant l 'utilisation de la par ­

celle contiguë aux mitoyens d 'at tente près de l 'extrémité nord de la 

rue S tu rm, ainsi que le raccordement de cette dernière avec Je boule ­

vard Helvétique. 

Du III octobre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposit ion du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le Conseil Administrat if est autorisé à acquér i r Acquisition 

la parcelle de terrain n" 2024 du cadastre de la Commune de Vernier . dune pm-
1 . . . . celle dans la 

d'une contenance de 87 ares 10 mètres 50 décimètres , appar tenant il Commune de 
M'"" veuve Miche-Girod. Vernier 

propriété de 
ART. 2. — Il esl ouvert au Conseil Administrat if un crédit de 19.10(1 .i/me veuve 

francs pour prix de cette parcelle de terrain et frais d 'acte. Miche-Girod. 
ART. 3. — Cette dépense sera portée au compte Nouvelle Usine à gaz. 

ART. 4. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 

rescr ipt ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu 'à concur­

rence de la susdite somme de 19,100 francs. 

ART. 5. — Le Conseil d'Ktat esl prié de présenter au Grand Conseil , 

en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette émission de res­

cr ipt ions . 

ART. (i. — Cette acquisit ion ayant un but d'util i té pub l ique , le 

Conseil Administrat i f est chargé de demander au Conseil d'Ktat de 
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consta ter qu 'aux termes de la loi du 20 décembre 1855, la Ville de 

Genève est exempte des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Du Ul octobre 1910. 

Le Conseil Municipal , 

Acquisition \ u | a convention passée entre le Conseil Adminis t ra t i f et M. Charles 
de l'immeuble ... ,. . . . . , . . . , , . . . , _, 
appartenant Chevalier , p ropr ié ta i re , en vue de la cession a la \ n ie de Genève de 

n M. Ch.Che- l ' immeuble rue des Pàquis , 22, et rue Gevray, 9, soit la parcel le 430, 
vitlter. sis rue „ . , , , , , , , ,, , .-, ' . ,̂  „ ., 
des Pâquis, feuille <S du cadas t re de la Commune de Genève P. \).. d une surlace 

22 et me totale de 567 m2 00, pour le prix de 90,000 francs ; 
Gevray, 9. . . , _ . , . , . . ... 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 
ARRÊTE : 

AtrriCLB PREMIEH. — La susdite convention est ratifiée et le Conseil 

Adminis t ra t i f est autor isé à la convertir en acte au then t ique . 

A R T . 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit de 00,000 

francs pour cette acquis i t ion. 

Celte dépense sera portée au compte Immeubles productifs de revenus, 

puis passera, en temps oppor tun , au compte Elargissements de rues. 

A HT. '.i. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ipt ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concur­

rence de la susdi te somme de 00.000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir p résenter au 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi autor isant cette 

émission de rescr ip t ions . 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d'utilité publ ique , le Conseil 

Adminis t ra t i f est cha rgé de s 'adresser au Conseil d 'Eta t pour le pr ier 

de consta ter qu 'aux termes de la loi du 29 décembre 1X55, la Ville de 

Genève est exemptée des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Du II) octobre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

Cession à . . . . . . . 
l'Etat de ARTICLE UNIQUE. — l^e Conseil Administrat if est autor isé à céder 
sous-pur- o ia tu i tement à l 'Etat de Genève, pour être incorporées au domaine 

relies de ter- ° ; 
rains sises publ ic , les sous-parcel les de terrain n'" 2972 B , 153 B, 154 B, sises 

dans lu c | a n s b, Commune de Vernier, figurées sur le plan de division dressé 
Commune de 

Vernier. par M. G. Panchaud , géomètre agréé, le Ier septembre 1913. 
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Du II) octobre 1913. 

Nomination de lu Commission des Pétitions. Nomination 
M W ii r> • i-> n . . . . de la Com-

Sonl nommes : MM. Henry Boveyron, Antoine Key-Bousquet, Emile mission des 
Unger, Léon Schsefer, Jean Boissonnas. pétitions. 

Du 21 octobre 1UI3. 

Le Conseil Municipal . 

Vu l'acte Bivoire, notaire , des 3 et (i octobre 1913, relatif aux pas - Echange de 
sayes desservant la cour de la Halle de Bive. aux termes duque l : droits avec la 

° . . . Caisse 
1° La Ville de Genève cède à la Caisse publ ique de prêts sur gages et publique de 

à M. Alamart ine ses droi ts dans les parcelles 4012 et 4014, en échange prêts sur 
gages et M. 

de servi tudes perpétuel les de passage à chars et à t a lons ; Alamartine. 
2° Les part ies fixent leurs quotes-par ts de propriété dans la parcel le 

4013 ; 
Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le susdi t acte est approuvé et le Conseil Admi ­

nistratif est, autor isé à le convert ir en acte définitif. 

Du 21 octobre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, Autorisation 
donnée au 

AnRÊTE : Conseil Ad-

ARTICLE PREMIER. — Le Conseil Administrat i f est autorisé à ester en nunistratif 
il ester en 

just ice par devant tous les t r ibunaux dans les instances relatives à la justice relati-
succession Victor Baudin . vement " la 

succession 
ART. 2. — L'urgence est déclarée. Baudin. 

Du 31 octobre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

AI! R ÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — I l est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit Crédit pour 
de 32,000 francs en vue de l 'acquisition d 'une ar roseuse-automobi le de Jtcqmsttiort 

' * d une nrro-
5000 l i tres. seuse-auto-

Aur. 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécial, amor t i s ­

sable en dix ans , au moyen d 'annui tés de 4044 fr. 10 à por ter au budget 

ordinai re de la Section de voirie-nettoiement de 1914 à 1923. 

mobile. 
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A R T . 3. — 11 sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ip t ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concur­

rence de la susdi te somme de 32,000 francs. 

A R T . 4. —• Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter au 

Grand Consei l , en temps oppor tun , un projet de loi autor isant cette 

émission de rescr ipt ions . 

Du 31 octobre IUI3. 

Le Conseil Municipal, 

Cession à Vu l 'acte intervenu entre le Conseil Adminis t ra t i f et MM. Bolando 
i i . o unit) freres a u x t e rmes duque l la Ville de Genève cède à ces dern ie rs , pour 

frères, de l r 

sous-par- le prix de 2014 francs, soit 2 francs le mètre carré , les sous-parcel les 
celles de ter- ^ 4 A et 123 C du cadastre de la Commune de Vernier, d 'une con te -
rain. dans la 
Commune de nance totale de 1007 mètres carrés , sises au lieu dit « Iles d'Aire » ; 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif . 
ARRÊTE : 

Vernier. 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit acte est approuvé et le Conseil Admi ­

nistrat i f est autor isé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. — Le produi t de cette vente sera porté au compte (sine à 

incinérer les ordures (terrain). 

Du 31 octobre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Cession pur Vu les convent ions passées entre le Conseil Adminis t ra t i f et 

~ * ' ie',',1!' M""' veuve Artus-Mérienne et les consorts Hess, propr ié ta i res , en vue 
Artus-Me- * * 

tienne et les de la cession à la Ville de Genève de leurs par ts de propr ié té dans 
consorts Hess j ' j m m e l ] | , i e r u e t [ u Temple, l, soit dans les parcelles 5157 et 5158. 
de leurs parts r • r 

de propriété feuille 49 du cadastre de la Commune de Genève, pour le prix de : 
dans fin,- p t Ar tus-Mérienne Fr. 28,000 — 

meuble rue du 
Temple. I. » H e s s » 4,800 — 

TOTAI Fr. 32,800 

Sur la "proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Les susdites conventions sont ratifiées et le 

Conseil Adminis t ra t i f est autorisé à les convertir en acte au then t ique . 

Ain. 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit de 32.800 

francs pour ces acquis i t ions . 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs de revenus, 

puis passera, en temps oppor tun , au compte Elargissements de rues. 
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ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ipt ions à émet t re au nom de la Aille de Genève jusqu ' à concur­

rence de la susdite somme de 32,800 francs. 

A R T . 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir p ré sen te r au 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi au tor i san t cette 

émission de rescr ip t ions . 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d 'uti l i té publ ique , le Conseil 

Adminis t ra t i f est chargé de s 'adresser au Conseil d 'Etat pour le p r i e r 

de consta ter qu 'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville de 

Genève est exempte des droi t s d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Du 31 octobre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Vu l 'accord intervenu entre le Conseil Administrat i f et M. J . -P. Cession par 
M. J.-P. 

Brand, propr ié ta i re , en vue de la cession à la Ville de Genève de sa Brand de 
par t de propr ié té dans l ' immeuble place du Temple , 43, sur cour, soit sa part de. 

la parcelle 5071, feuille 48 du cadastre de la Commune de Genève, pour j a n ^ p[m_ 

le prix de 2630 francs ; meuble place 
,, . . . . i /• -i i j • • . . . / . du Temple'!,',. 
Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. ' 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit accord esl ratifié et le Conseil A d m i ­

nistrat if est autor isé à le conver t i r en acte au thent ique . 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat if un crédi t de 2630 

francs pour cette acquis i t ion. 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs de reve­

nus, puis passera, en temps oppor tun , au compte Elargissements de 

rues. 

ART. 3. — 11 sera provisoirement pourvu à- cette dépense au moyen 

de rescr ipt ions ii émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu 'à concur ­

rence de la susdite somme de 2630 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir p ré sen te r au 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi au tor i san t cette 

émission de rescr ip t ions . 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d'utilité publ ique , le Consei l 

Adminis t ra t i f est chargé de s 'adresser au Conseil d 'Etat pour le pr ier 

de constater qu 'aux termes de la loi du 29 décembre 1855. la Ville de 

Genève est exempte des droi t s d 'enregis t rement el de t ranscr ip t ion . 

Du :il octobre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposit ion du Conseil Administrai if. 
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Commune de 
Geni'vt 

A«H ETE : 

Constitution ARTICLE PREMIER. — Le Conseil Adminis t ra t i f est autor isé à cons-
d un bâtiment . , . , ., , , 
me de I Ai- t ru i re sur par t ie du terrain rue de 1 Arquebuse, occupe p récédemment 

quebuse. des- p a r l 'ancien bâ t iment des décors, un bât iment des t iné à des bureaux 
liné à des . . . ... . „ . . . 

bureaux ml- adminis t ra t i fs pour les Services indust r ie ls . 
mttiistratifs ART. 2. — Le coùl de cette construction s'élevant à 73,500 francs sera 

pour les .i i ,) . . . » , o . . , . , 
Services prélevé sur le compte tieserve générale des Services indust r ie ls . 

industriels. 
Du 31 octobre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Approbation ARTICLE PREMIER. — D'approuver le projet de modifications à apporter 
es mo ijica- p réambule et aux art icles 3, 4, 9, 12, 20, 22 et 23 de la loi du 16 oc-
litins n up- ' 
porter à la tobre 1907 sur la taxe municipale de la Commune de Genève, modifi-

loi sur ta taxe .• , , , . •, • • , cat ions dont la t eneur suit : municipale 
de la Préambule. — Vu la loi du 3 septembre 1859, accordant à la Ville de 

Genève une nouvelle taxe municipale, modifiée par les lois des 9 jui l le t 

1883, 9 novembre 1887. 8 octobre 1888, 8 février 1896, 28 juin 1902, 

16 octobre 1907 et 13 mai 1908. 

Art. '•',. — Les trois premiers paragraphes maintenus . ; 

P remiè re ca tégor ie . — Etabl issements de crédit : compagnies d 'assu­

rances (quelle que soit la nature de leurs opérat ions et pour chaque 

b ranche d 'assurance séparément ' ; sociétés anonymes, coopérat ives, en 

commandi te el associat ions dont le capital at teint un million de francs. 

Les sociétés anonymes , en commandi te , coopératives et associat ions 

dont le capital engagé n 'at teint pas un million de francs sont classées 

dans la catégorie à laquelle appart ient l ' industrie qu'elles exploitent . 

Les succursa les , agences et comptoirs de sociétés anonymes , en 

command i t e , coopérat ives et associations dont le siège est hors de la 

Com m une de Genève et dont le capital engagé atteint un million de 

francs sont taxés dans la présente catégorie. 

Les sociétés anonymes , en commandi te , coopératives et associations 

dont le but est un iquement de posséder et d 'exploiter des immeubles 

dans la Commune de Genève ne sont pas soumises à la taxe profes­

sionnelle fixe, elles sont soumises seulement à la taxe sur le revenu de 

leurs immeubles . 

P'' classe Fr. 15,000 — 

2,,le » » 12,500 — 

.-}"" » .> 10,000 — 
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8.000 — 

7,000 — 
6.000 

5,000 -

4,000 -

3,000 — 

2.000 — 

1.500 -

1,250 -
1.000 — 

750 

500 -

Art. 4 (nouvelle rédaction . — l" Un contr ibuable qui n 'exerce l 'une 

des professions ci-dessus que pour le compte d 'autrui , moyennant un 

trai tement ou un salaire , et qui n'a ni magasin, ni local de vente n'est 

pas soumis à la taxe professionnelle fixe, mais il est soumis à la taxe 

sur le gain professionnel . 

2° Lorsqu'un cont r ibuable soumis à la taxe professionnelle occupe 

dans le pér imètre de la Commune de Genève plusieurs bureaux ou 

locaux, il doit payer autant de taxes fixes qu'il a de locaux, en tenant 

compte de l ' importance de chacun d'eux. 

3° Le cont r ibuable dont le commerce ou l ' industrie comprend p lu­

sieurs branches d is t inc tes doit être taxé séparément pour chacune 

d'elles, alors même qu'el les rent rent dans la même catégorie et qu 'el les 

sont exploitées dans les mêmes locaux. 

4° Le cont r ibuable qui annonce la l iquidation de son fonds de 

commerce pour tout autre cause que la l iquidation par autori té de 

justice est soumis à la taxe afférente à sa profession et, en outre , à 

par t i r de la fin du t rois ième mois de l iquidation, à une surtaxe men­

suelle égale au quar t de la taxe fixe annuelle . 

5" Les agences, succursales , bureaux, comptoirs de sociétés, compa­

gnies ou é tabl issements dont le siège principal est hors de Genève, 

sont taxés d 'après l ' importance de leurs affaires, en application de 

l 'article 14. 

6° Le cont r ibuable dont l'activité professionnelle s 'exerce hors du 

terri toire de la Ville de Genève est soumis à la taxe professionnelle 

pour autant qu'i l ne paie aucune autre taxe communale en dehors 

de la Ville. 

Art. U (nouvelle rédaction1 . — Toutes les personnes , sociétés, asso­

ciations et fondat ions, quel que soit le lieu de leur domicile ou de leur 

siège, qui ont la propr ié té ou la jouissance d'un ou plus ieurs immeubles 
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sis en la Commune de Genève, d'un revenu total supérieur à 500 francs, 
sont soumises à une taxe s-ur le revenu net de ces immeubles, établie 
sur les bases suivantes : 

500 

1.001 

2,001 

3,001 
4,001 

5,001 

6.001 

7.001 

8.001 

9,001 

10,001 

11,001 
15.001 

19,001 

23,001 

27,001 
31,001 

36,001 

41.001 

46,001 

51,001 et 

à Fr. 
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au-dessus 

1,000 

2,000 

3,000 

4,000 

5,000 

6,000 

7,000 

8,000 

9,000 
10,000 

11,000 

15,000 

19,000 

23,000 

27,000 

31,000 
36,000 

41.000 

40,000 
51.000 
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1,10 ». 

1,20 » 

1,30 » 

1,40 » 

1.50 » 

1,60 >• 

1,70 .. 

1,80 >• 

1,90 » 
\> „ 

2,10 .. 

2.20 -

2.30 . 

2,40 » 

2,50 »• 

2,60 » 

2,70 >» 

2,80 »» 

2,90 »• 

3 — » 

Art. 12 (dernier alinéa). — Supprimé et remplacé par le suivant : 
Le personnel du service de la taxe municipale est également tenu de 

prêter serment devant le Conseil d'Etal. 
Art. 20 (nouvelle rédaction). — Le recouvrement de la taxe muni­

cipale de la Commune de Genève est effectué par les soins du Conseil 
Administratif sous la surveillance et le contrôle du Département des 
Finances et Contributions. 

Les recours et réclamations au sujet du classement des contribuables 
pour la taxe professionnelle, de la cpiotité de la taxe sur le revenu en 
dehors du cas prévu à l'article 17. ainsi que les demandes en dégrè­
vement, doivent être adressées par écrit au Conseil Administratif dans 
le délai de quarante-cinq jours à dater de la réception des bordereaux 
de perception, sous peine de forclusion. 

Le Conseil Administratif transmet à la Commission taxatrice, avec 
son préavis, les recours qui lui sont adressés. 

Le contribuable peut recourir clans les quinze jours dès la notili-
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cation de la décision de la Commission auprès du Conseil d 'Etal et, de 

là, auprès des t r ibunaux compétents . 

Dans tous les cas où un recours aux t r ibunaux contre la décision du 

Conseil d 'Etat est admiss ib le , il doit être formé par le con t r ibuable 

dans le délai d 'un mois dès la notification de la décision, à peine de 

déchéance . 

Art. 22 (modification part iel le du 4 §). — Toutefois la part afférente 

à l 'Etat est fixée, jusqu 'au 31 décembre 1917. à 4 °/0. 

Art. 23 ^modification part iel le de la clause abrogatoire , . — Les d i spo ­

si t ions de la présente loi en t ren t en vigueur dès le I" janvier 1914. 

ART. 2. — De charger le Conseil Administrat if de p résen te r au 

Conseil d'Etat ces modifications pour être soumises au Grand Conseil . 

ART. 3. — L'urgence est déclarée. 

Du iH novembre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Administrat if un crédi t Crédit sup-
supplémenta i re de 19,500 francs en vue de la réparation des ponts plementaire 

' * • ' * en vue de lu 
(le l ' I le . réparation 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte budgéta i re 51 m, uespontsde 
Entretien des ponts et quais, de l 'exercice 1913. 

Du /N novembre 1913. 

I 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposit ion du Conseil Administratif . 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Les recettes de la Ville de Genève pour l 'exer- Approbation 
cice 1912 sont approuvées et arrêtées à la somme de douze mill ions *** comptes 

. . . . , . , • e • . rendus finan-
sepl cent v ingt-quatre mille trois cent dix-huit francs c inquante-c inq ciei. Pt admi-
cent imes 12,724,318 fr. 55). nistratifpour 

1912. 
ART. 2. — Les dépenses de la Ville de Genève pour l 'exercice I9I2 

sont approuvées et arrêtées à la somme de douze mill ions trois cent 

c inquante -qua t re mille six cent quatre-vingt-onze francs quarante 

cent imes (12,354,691 fr. 40). 

ART. 3. — L'excédent des recettes sur les dépenses , a r rê té à la 

somme de trois cent soixante-neuf mille six cent vingt-sept francs 
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quinze cent imes (369,627 fr. 15 . sera porté au compte des Résultats 

généraux. 

ART. 4. — Le compte des Résultats généraux laisse apparaî t re un 

solde c réd i teur de 369,353 fr. 15, représentant le boni de l 'exercice 

1912, qui est approuvé et arrêté à la somme de trois cent soixante-

neuf mille trois cent c inquante- t ro is francs quinze cent imes . 

I l 

Le Conseil Municipal. 

V u le compte rendu présenté par le Conseil Adminis t ra t i f pour 

l 'exercice 1912 : 

Sur la proposi t ion de la Commission du compte rendu. 

ARRÊTE : 

Ain ICI.E CNIQUE. — La gestion du Conseil Adminis t ra t i f pour l 'année 
1912 esl approuvée. 

Du 28 novembre 1913. 

Le Conseil Municipal. 

Vu l'acte passé ent re le Conseil Administrat i f et M. Ch.-M. l.eclerc, 

propr ié ta i re , en vue de la cession à la Ville de Genève de l ' immeuble 

rue de la Croix-d 'Or . 46. formant la parcelle 4535. feuille 20 du cadastre 

de la Commune de Genève, d 'une superficie de 168 m2 30, pour le prix 

de 135.000 francs ; 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. 

An n ÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit acte est ratifié et le Conseil Admin i s ­

tratif est autor isé à le convert ir en acte définitif de vente. 

ART. 2. — 11 est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédit de 135,000 

francs pour cette acquis i t ion. 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs de revenus, 

puis passera, en temps opportun, au compte Elargissements de rues. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ip t ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concur­

rence de la susdite somme de 135.000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 

Grand Consei l , en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette 

émission de resc r ip t ions . 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d 'uti l i té publ ique , le Conseil 

Adminis t ra t i f esl chargé de s'adresser au Conseil d'Etat pour le pr ier 

. icquisitiott 
de l'immeuble 
de M. Cli.-M. 

l.eclerc. sis 
rue de lu 

Croix-d'Or, 
'ili. 
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de consta ter qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville de 

Genève est exemptée des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

ART. 6. — L'urgence est déclarer . 

Du U décembre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le Conseil Administrat if est autorisé à émet t re . Hescriplions 
au nom de la Ville de Genève, des rescript ions au montant de pour couvrir 

... les dépenses 
906,292 fr. 85 pour couvrir les dépenses occasionnées par les facilités occasionnées 
accordées aux abonnés de la Ville pour des instal la t ions d 'électr ici té pur les faci­

lites accor-
et de gaz en 1912. dées aux 

ART. 2. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir p résenter au abonnés de 
la Ville pour 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi autorisant cette des installa-
émission de rescr ip t ions . tions délec-

. . . . . . . . Incite et de 
ART. 3. — Le Conseil Administrat i f est autorisé à accorder aux non- gaz en lui:'. 

veaux abonnés les mêmes facilités pour 1914. 

.'' décembre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Vu la convention conclue ent re le Conseil Administrat i f et MM. F ré- Expropria-

déric de Morsier et Albert de Boulet, au nom d'un groupe de sociétés, '"" ' "' ' ' " 
. propriété de 

suivant acte passé par M'' Cherbuliez, notaire , les 25 août et 12 sep- M. Louis 

tembre 1912, en vue de l 'élargissement des rues de la Rôtisser ie et l.achenal 
, T . sise rues de 

Traversière et du passage du Terrail let ; ta Bôtisserie. 
Sur la proposit ion du Conseil Administratif, ,s' ' ' ' Tour-d.e 

1 ' Ittiél, I. 
ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil Administrat if esl chargé de s 'adresser 

au Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir : 

a) P résen te r au Grand Conseil un projet de loi décrétant l 'expro­

priat ion, pour cause d 'ut i l i té pub l ique , de la parcelle 5264. feuille 27 

du cadastre de la Commune de Genève, sise rue de la Rôtisser ie , 8. et 

rue de la Tour -de-Boë l , I, appar tenant il M. Louis Lachenal . et éven­

tuellement des droi ts immobil iers et mobiliers qui grèvent cette par ­

celle ; 

b) Exempter des droi t s d 'enregis t rement et de t ranscr ipt ion l 'opé­

ration c i -dessus , ainsi que la cession qui interviendra u l té r ieurement 

entre la Ville de Genève et la Société immobil ière « Le Pignon ». 
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Du 9 décembre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Expropria- Vu la convention conclue entre le Conseil Adminis t ra t i f et MM. F r é -

j " „_. A,î dér ic de Morsier et Alber t de Boulet, au nom d'un groupe de sociétés ae propriété o r 
des consorts immobi l iè res , suivant acte passé par M'' Cherbul iez . nota i re , les 

Fraisot, sises ,.^ . . . ,.-, i tr.*n i 'e -i i i • 
... 2.) août et 12 sep tembre 1912, en vue de 1 élargissement des rues de la 

sière, a et H. Rôt isser ie et Travers iè re et du passage du Terrai l let ; 

S u r la proposi t ion du Conseil Administratif, 
ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — Le Conseil Administrat if est charge de s 'adresser 

au Conseil d 'Etat pour le pr ier de bien vouloir : 

a) Présenter au Grand Conseil un projet de loi décré tan t l 'expro­

pr ia t ion , pour cause d'uti l i té publ ique , des parts de propr ié té appar ­

tenant aux consor ts Fra iso t , dans les parcelles 4858 et 4859. feuille 25 

du cadast re de la Commune de Genève, sises rue Travers ière , 6 et 8, 

et éventuel lement des droi ts immobil iers et mobil iers qui grèvent ces 

par t s de p rop r i é t é s ; 

b) Exempter des droi ts d 'enregistrement et de t ranscr ip t ion l 'opé­

ration c i -dessus , ainsi que la cession qui interviendra u l té r ieurement 

en t re la Ville de Genève et la Société immobil ière « Domus >.. 

Du U décembre 191.3. 

Le Conseil Municipal. 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Crédit pour ARTICLE PREMIER. — Un crédit de 5000 francs est accordé au Conseil 

Vdministratif en vue de l 'aménagement des salles Menu et Bodmer du 
pou 

l'aménage­
ment de 

salles Menu Musée d'Art et d 'Histoire . 
et Bodmer du A R T 2 _ C e t t e s o m m c s e r a p o r t é e au budget de 1914 comme 
Musée d .lit r ° 
et d'Histoire, dépense ext raordina i re au chapi t re VII, n" 39, lettre 3 bis, sous la 

rubr ique Aménagement des salles Menu et Bodmer. 

Du 10 décembre 1913. 

Le Conseil Municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

Alignement ARTICLE UNIQUE. — L'al ignement de la rue Barton. modifié par l 'arrêté 
de la rue ( j u Conseil Municipal du 5 jui l let 1912, est rétabli conformément au 
tartan. , . , , ,, . , . , . . 

plan présente par le Conseil Administratif. 
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Du 23 décembre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — I l est ouvert au Conseil Administrat i f un crédi t Crédit pour 
de 50,000 francs pour l 'é largissement de la rue de la Croix-Rouge et I élargisse-

, menldelà rue 
l ' aménagement des abords du Monument de la Réformation. ,/,. /„ rroix-

Cettc dépense sera portée au compte Aménagement des abords du Bouge et 
I aménage-

Monument de la Réformation. ment des 
ART. 2. — Il y sera provisoirement pourvu au moyen de rescr ip t ions abords du 

. Monument de 

à émet t re , au nom de la Ville de Genève, jusqu a concurrence de la la Réforma-

susdi te somme de 50,000 francs. '"'"• 

ART. 3. — Le Conseil d'Etal esl, prié de bien vouloir p résen te r au 

Grand Conseil , en temps oppor tun , un projet de loi au tor i san t cette 

émission de rescr ip t ions . 

Du 23 décembre 1913. 

Le Conseil Municipal . 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif . 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil Adminis t ra t i f un crédi t Crédit pour 
de 36,000 francs pour l 'assainissement de la promenade des Bas t ions , l'assainisse-

., , , , . . , , , ment de la 
Cette dépense sera portée au compte Assainissement de la promenade promenade 

des Bastions. des Bastions. 
A R T . 2. — Il y sera provisoirement pourvu au moyen de rescr ip t ions 

à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la 

susdi te somme de 36,000 francs. 

ART. 3. — Le Conseil d 'Etat esl prié de bien vouloir p résen te r au 

Grand Conseil , en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 

émission de rescr ipt ions. 

Du \KI décembre 1913. 

Le Conseil Municipal, 

Vu son ar rê té du 20 avril 1906 ; 

Vu l 'accord intervenu entre le Conseil Administrat i f et la Société Prise de 

immobi l ière du quai du Seujet, aux termes duquel la Ville p rendra possession 
. . . , . , , . . . i • . " e s itnmeit-

possession des immeubles cèdes par la dite Société le 30 juin 1914 : i,ies c4dés 
Sur la proposit ion du Conseil Administratif. par In Société 
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ARRÊTE : 

immobilière ARTICLE PREMIER. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil Admi -
itti i/ttitt du . ... 

Seujet. mstrat lf est autorisé à le convertir en acte au then t ique . 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil Administrat i f un crédit de 150,000 

francs, montant du solde du prix des immeubles , déduct ion faite des 

avances en compte-courant consenties à la Société. Cette dépense sera 

portée au compte Immeubles productifs de revenus, puis passera, en 

temps o p p o r t u n , au compte Elargissements de rues l'aménagement du 

quartier du Seujet-Saint-Gervais). 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu le 30 juin 1914 et les 

comptes seront arrêtés à cette date . La somme de 150,000 francs sera 

payée par moitié les 31 décembre 1914 et 30 juin 1915. 

A R T . 4. — 11 sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescr ip t ions à émet t re au nom de la Ville de Genève jusqu 'à concur­

rence de la susdi te somme de 150,000 francs. 

ART. 5. — Le Conseil Administrat if esl chargé de s 'adresser au 

Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au Grand 

Consei l , en t emps oppor tun , un projet de loi autor isant cette ('mission 

de rescr ip t ions . 

ART. (i. -r- Cette opération ayant un but d'utilité publ ique , le Conseil 

Adminis t ra t i f est chargé de s 'adresser au Conseil d 'Etat pour le pr ier 

de constater qu 'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la Ville de 

Genève est exemptée des droi ts d 'enregis t rement et de t ranscr ip t ion . 

Du 23 décembre 1913. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposi t ion du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Les dépenses de la Ville de Genève pour l 'exer­

cice 1914 sont évaluées à la somme de treize millions cinq cent qua ran t e -

quat re mille quaran te francs soixante cent imes (13,544,040 fr. 60). 

ART. 2. — Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la Ville 

de Genève, évaluées, pour l'exercice 1914, à la somme de treize mil l ions 

quat re cent vingt-sept mille deux cent quarante-neuf francs vingt-cinq 

cent imes (13,427,249 fr. 25). 

ART. 3. — L'excédent des dépenses sur les recettes, arrê té à la somme 

de cent seize mille sept cent quatre-vingt-onze francs t ren te -c inq cen­

t imes (116,791 fr. 35), sera porté au compte des Résultats généraux et 

couvert ensui te par des rescr ipt ions. 

ART. 4. Le Conseil Administrat i f est chargé de s 'adresser au 

Budget de lu 
Ville de 

Cenève pour 
l'année 191b. 
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Conseil d'Etal pour le prier de bien vouloir présenter au Grand Conseil, 
en temps opportun, un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 

Les délibérations énoncées ci-dessus ont été approuvées 
par le Conseil d'Etat, à l'exception toutefois de celles concer­
nant les élections de Commissions et les arrêtés suivants, qui 
n'avaient pas à être soumis à la sanction de l'Autorité canto­
nale : 21 janvier, crédit de 3000 francs destiné à subven­
tionner la construction d'une école de plein-air au bois de la 
Bâtie; Il février, crédit de 7000 francs pour permettre le 
renouvellement des équipements de la Fanfare municipale de 
la Ville de Genève; 7 mars, affectation d'une somme de 
8391 fr. GO (solde du crédit de 44,000 francs ouvert le 9 juin 
1908 pour la construction de la station-abri de la place Bel-
Air) au paiement de la construction d'une cabine électrique 
souterraine à la place Bel-Air; 17 juin, crédits de : 1° 160,000 
francs pour des travaux de voirie à effectuer pendant l'exercice 
1913: 2° 20.000 francs pour l'établissement de trottoirs-
refuges à la rue du Mont-Blanc, à la place Bel-Air et à la 
place Neuve, et pour l'aménagement de celui de la place de 
Hollande: 3° crédit pouvant aller jusqu'à la somme de 12,522 
francs, à utiliser au fur et à mesure des besoins en vue du 
renouvellement d'une partie de l'outillage de la classe de 
fabrication mécanique de l'Ecole d'Horlogerie; 27 juin, déci­
sion d'appuyer, par tous les moyens dont le Conseil Adminis­
tratif dispose,auprès de l'Autorité compétente, le projet de 
reconstruction de la gare des Chemins de fer fédéraux à Beau-
lieu ; 9 décembre, crédit de 5000 francs en vue de l 'aménage­
ment des salles M en n et Bodmer du Musée d'Art et d'Histoire. 

D'autre part, le Conseil d'Etat n'a pas cru devoir demander 
au Grand Conseil de mettre le plan partiel d'aménagement du 
quartier du Seujet et de Sl-Gervais au bénéfice de la loi du 
17 mars 1900, comme le prévoyait l'art. 2 de l'arrêté du Con­
seil Municipal du 31 janvier 191 3. 
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